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TÉLÉCOMMUNICATIONS 
I. - GÉNÉRALITÉS 

 
Servitudes d’élagage relatives aux lignes de télécommunications empruntant le domaine public. 
Code des postes et télécommunications, article L.65-1. 
Ministère des postes, télécommunications et de l'espace (direction de la production, service du trafic, de 
l'équipement et de la planification). 
 

II. - PROCÉDURE D'INSTITUTION 
A. – PROCÉDURE 

 
Arrêté préfectoral fixant les travaux d’élagage des plantations qui gênent ou risquent de gêner le bon  
fonctionnement du réseau de télécommunications, intervenant en cas de non-observation par les riverains du 
domaine public de cette obligation légale. 
Si le domaine public emprunté par les lignes appartient à une autre collectivité que I’Etat, l'arrêté préfectoral 
devra être précédé d'un avis de cette collectivité, émis un mois avant, et suivi d’un délai d'exécution porté de 
15 à 45 jours. 
S'agissant de l’élagage des plantations appartenant au domaine public de I’Etat ou d’une collectivité publique, il 
convient de se référer aux prescriptions des règlements de voirie en vigueur qui, en principe, font supporter les 
frais des travaux à l'administration des postes et télécommunications. 
 

B. – INDEMNISATION 
 

Aucune indemnité n’est accordée au titre de cette servitude, sauf en cas d’élagage abusif où la responsabilité 
de l’administration chargée des postes et télécommunications peut se trouver engagée sur le fondement des 
dommages de travaux publics. 
En revanche, si l'absence d`élagage provoque un dommage à une installation téléphonique, la procédure de 
contravention de grande voirie peut être mise en oeuvre à l'encontre du propriétaire, sur le fondement des 
articles L.70, L.71, R.43 et R.44 du code des postes et des télécommunications. 
 

C. – PUBLICITE 
 

Notification individuelle de l’arrêté préfectoral établissant les travaux d’élagage (art. L.65- I du code des postes 
et des télécommunications). 

 
 

III. - EFFETS DE LA SERVITUDE 
A. - PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

1° Prérogatives exercées directement par la puissance publique 
 
Possibilité d’exécuter d'office les opérations d’élagage en cas de refus des propriétaires, fermiers ou leurs 
représentants, riverains de la voie publique. 
Possibilité d'utiliser la procédure de contravention de grande voirie en cas de dommages aux lignes. 

 
2° Obligations de faire imposées au propriétaire 

 
Obligation pour les propriétaires, fermiers ou leurs représentants, riverains de la voie publique, d'élaguer les 
plantations gênant la construction ou compromettant le fonctionnement des lignes de télécommunications 
empruntant le domaine public, après mise en demeure d'effectuer les travaux adressés par le préfet. 



 

B. - LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL 
1° Obligations passives 

 
Néant 
 

2° Droits résiduels du propriétaire 
 
En cas d'élagage abusif, possibilité d'attaquer l'administration sur le fondement des dommages causés par les 
travaux publics. 
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